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Le droit des peuples à disposer 
 

(Article premier) 
 

(vingt et unième session, 1984) 
 

 
1. Conformément aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies, l'article premier du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques reconnaît à tous les peuples le droit de disposer d'eux-
mêmes. Ce droit revêt une importance particulière, parce que sa réalisation est une condition essentielle 
de la garantie et du respect effectif des droits individuels de l'homme ainsi que de la promotion et du 
renforcement de ces droits. C'est pour cette raison que les Etats ont fait du droit des peuples de disposer 
d'eux-mêmes, dans les deux Pactes, une disposition de droit positif, qu'ils ont placée, en tant qu'article 
premier, séparément et en tête de tous les autres droits énoncés dans ces Pactes. 
 
2. L'article premier consacre un droit inaliénable de tous les peuples, défini aux paragraphes 1 et 2 de cet 
article. En vertu de ce droit, les peuples "déterminent librement leur statut politique et assurent librement 
leur développement économique, social et culturel". L'article impose à tous les Etats les obligations qui 
correspondent à ce droit. Ce droit, et les obligations correspondantes qui ont trait à sa mise en oeuvre, 
sont indissociables des autres dispositions du Pacte et des règles de droit international. 
 
3. Les rapports que tous les Etats parties ont l'obligation d'établir doivent porter aussi sur l'article 
premier, mais seuls quelques-uns fournissent des renseignements détaillés sur chacun des paragraphes de 
cet article. Le Comité a noté à cet égard que, dans leurs rapports, beaucoup d'Etats passent cet article 
complètement sous silence, donnent à son sujet des renseignements insuffisants ou se bornent à faire état 
de la législation électorale. Le Comité juge très souhaitable que les rapports des Etats parties contiennent 
des renseignements sur chacun des paragraphes de l'article premier. 
 
4. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article premier, les Etats parties devraient décrire les 
procédures constitutionnelles et politiques qui permettent d'exercer ce droit dans les faits. 



 
5. Le paragraphe 2 définit un aspect particulier du contenu économique du droit à disposer de soi-même, 
à savoir le droit qu'ont les peuples, pour atteindre leurs fins, de "disposer librement de leurs richesses et 
de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération 
économique internationale, fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international". Ce droit 
impose des devoirs correspondants à tous les Etats et à la communauté internationale. Les Etats 
devraient indiquer tous les facteurs ou les difficultés qui les empêchent de disposer librement de leurs 
richesses et de leurs ressources naturelles, en violation des dispositions de ce paragraphe, et la mesure 
dans laquelle cet empêchement a des conséquences sur l'exercice d'autres droits énoncés dans le Pacte. 
 
6. De l'avis du Comité, le paragraphe 3 revêt une importance particulière en ce sens qu'il impose des 
obligations précises aux Etats parties, non seulement à l'égard de leurs peuples, mais aussi à l'égard de 
tous les peuples qui n'ont pas pu exercer leur droit à l'autodétermination, ou qui ont été privés de cette 
possibilité. Le caractère général de ce paragraphe se trouve confirmé par les travaux préparatoires de son 
texte. Aux termes de ce paragraphe, "les Etats parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la 
responsabilité d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de 
faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce droit, 
conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies". Ces obligations sont les mêmes, que le 
peuple ayant droit à disposer de lui-même dépende ou non d'un Etat partie au Pacte. Il s'ensuit que tous 
les Etats parties doivent prendre des mesures positives pour faciliter la réalisation et le respect du droit 
des peuples de disposer d'eux-mêmes. Ces mesures positives doivent être conformes aux obligations qui 
incombent aux Etats en vertu de la Charte des Nations Unies et du droit international : en particulier, les 
Etats doivent s'abstenir de toute ingérence dans les affaires intérieures d'autres Etats et, ainsi, de 
compromettre l'exercice du droit à l'autodétermination. Les rapports doivent contenir des renseignements 
sur l'exécution de ces obligations et les mesures prises à cette fin. 
 
7. A propos de l'article premier du Pacte, le Comité renvoie à d'autres instruments internationaux 
concernant le droit de tous les peuples de disposer d'eux-mêmes, et en particulier à la Déclaration 
relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les 
Etats conformément à la Charte des Nations Unies, que l'Assemblée générale a adoptée le 24 octobre 
1970 dans sa résolution 2625 (XXV). 
 
8. De l'avis du Comité, l'histoire montre que la réalisation et le respect du droit des peuples de disposer 
d'eux-mêmes contribuent à l'établissement de relations et d'une coopération amicales entre les Etats et à 
la consolidation de la paix et de la compréhension internationales. 
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